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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999), par 
laquelle le Conseil de securite a cree la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de l’execution du mandat de celle-ci. Le rapport retrace les activites menees 
par la Mission et les faits nouveaux s’y rapportant survenus pendant la periode allant 
du 16janvierau 15 mai 2019. 

2. La Mission a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stabilite et le 
respect des droits de la personne au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec l’ensemble des communautes du Kosovo et tous les acteurs regionaux 
et internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force internationale de securite au Kosovo continuent de s’acquitter du mandat 
qui leur a ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
La mission « Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
maintient sa presence, conformement a la declaration du President du Conseil de 
securite en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 
24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies collaborent etroitement avec la Mission. 


II. Principaux faits nouveaux concernant la situation politique 
et les conditions de securite 

3. Les tensions entre Belgrade et Pristina sont restees intenses et ont continue a 
entraver les perspectives de reprise d’un dialogue productif et a susciter l’inquietude 
parmi les parties prenantes locates et internationales s’agissant des menaces pesant 
sur la stabilite sur le terrain. L’augmentation des droits de douane sur les 
marchandises importees de Serbie et de Bosnie-Herzegovine, decretee par les 
autorites de Pristina en novembre 2018 en reaction a ce qu’elles ont per?u comme des 
tentatives de Belgrade d’affaiblir la position du Kosovo sur la scene internationale, 
est restee en vigueur. En reaction, les Serbes du Kosovo ont menace de se retirer des 
institutions du Kosovo d’ici a la mi-avril et ont incite le President de Serbie, 
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Aleksandar Vucic, a annoncer le 16 avril que Belgrade prendrait des contre-mesures 
si Pristina ne supprimait pas les droits de douane. 

4. Le 8 avril, pres de cinq mois apres que les maires des quatre municipalites a 
majorite serbe du nord du Kosovo ont annonce leur demission en reponse a 
l’augmentation des droits de douane, le President du Kosovo, Hashim Thafi, a 
annonce la tenue d’elections municipales extraordinaires dans le nord du Kosovo le 
19 mai. A la suite d’une reunion avec le President Vucic, tenue a Belgrade le 10 avril, 
les representants des Serbes du Kosovo ont annonce qu’ils participeraient aux 
elections. Le 23 avril, la Commission electorale centrale du Kosovo a valide la 
candidature de candidats issus de deux partis albanais du Kosovo, le Parti 
democratique du Kosovo au pouvoir et le Mouvement pour 1’autodetermination 
(Vetevendosje), qui est dans l’opposition, mais pas celle des candidats de la Liste 
serbe pour le Kosovo-Metohija. En effet, deux membres de la Commission n’ont pas 
participe au vote pour protester contre les plans presumes des candidats de la Liste 
serbe de demissionner de nouveau en cas de reelection a la mairie, en signe 
d’opposition aux droits de douane. La decision a ete condamnee par les autorites de 
Belgrade, jusqu’au President Vucic, qui s’est dit preoccupe par ce qu’il a qualifie 
d’efforts de Pristina visant a empecher la Liste serbe de participer aux elections 
municipales. La Liste serbe a saisi le Comite des plaintes et recours en matiere 
electorale, qui, le 25 avril, s’est prononce en faveur de la validation de la candidature 
des candidats de la Liste serbe. 

5. Pendant la periode a l’examen, la persistance des divergences entre la fa?on dont 
Belgrade et Pristina envisagent le dialogue a empeche l’instauration de conditions 
propices a une veritable reprise dudit dialogue. Alors qu’a plusieurs reprises le 
President serbe Vucic a insiste sur le fait que la levee des droits de douane etait un 
prealable a la reprise des pourparlers avec Pristina, le President Thagi et le Premier 
Ministre kosovar, M. Ramush Haradinaj, ont pour leur part fait valoir que ces droits 
resteraient en vigueur tant qu’il n’y aurait pas de changement visible dans la politique 
de Belgrade concernant le Kosovo. Le Premier Ministre a en outre suggere que la 
reconnaissance du Kosovo etait « un point de depart » pour faire avancer le dialogue 
avec Belgrade et que « la reconnaissance des crimes passes etait une condition 
necessaire pour que Belgrade et Pristina puissent aller de l’avant ». 

6. Les appels repetes de Pristina en faveur d’une plus grande reconnaissance par 
Belgrade des allegations de crimes de guerre passes ont coincide avec le renvoi de 
deux membres du Gouvernement du Kosovo issus de la Liste serbe, le Ministre de 
1’administration locale et le Vice-Ministre de la justice, qui auraient nie ces crimes. 
Le 6 mai, un comite special de l’Assemblee du Kosovo recemment cree a adopte un 
projet de resolution juridiquement non contraignant sur le « genocide commis par la 
Serbie au Kosovo », dans lequel il est demande aux autorites de Belgrade « de 
reconnaitre les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le genocide commis 
au Kosovo aucours de la periode 1998-1999 ». La Liste serbe a estime qu’il s’agissait 
d’une initiative « allant a l’encontre du dialogue et de la normalisation » et d’une 
tentative de « destabilisation ». 

7. Dans le meme temps, suite a la creation en decembre 2018 de l’equipe de 
negociation de Pristina dans le cadre du dialogue avec Belgrade facilite par 1 ’Union 
europeenne, l’Assemblee du Kosovo a adopte, le 7 mars, une loi relative aux devoirs, 
responsabilites et competences de la delegation d’Etat de la Republique du Kosovo 
dans le cadre du processus de dialogue avec la Republique de Serbie. Elle a egalement 
adopte un texte juridiquement non contraignant intitule « Cadre de dialogue 
concernant un accord definitif, global et juridiquement contraignant sur la 
normalisation des relations entre la Republique du Kosovo et la Republique de 
Serbie » en vue de futures negociations avec Belgrade. La Liste serbe n’a pas 
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participe au vote. A la fois dans la loi et dans le Cadre, l’Assemblee a defini le mandat 
de l’equipe de negociation de Pristina, tout en introduisant de nouvelles conditions 
strictes s’agissant du dialogue avec Belgrade. 

8. Les principaux partis d’opposition, la Ligue democratique du Kosovo et 
Vetevendosje, ont critique l’adoption de la loi et du Cadre et saisi la Cour 
constitutionnelle le 15 mars. Ils ont fait valoir que le texte sur le dialogue etait 
contraire a la Constitution du Kosovo. En outre, la Liste serbe et les autorites de 
Belgrade ont declare que ces initiatives ne laissaient aucune place au dialogue et au 
compromis. Les dirigeants serbes ont rejete le cadre de negociation etabli par Pristina, 
qu’ils ont qualifie « d’ultimatum », et auquel Belgrade ne « donnerait jamais son 
accord ». 

9. Par ailleurs, l’Assemblee du Kosovo a adopte, le 2 fevrier, les statuts de la 
societe miniere Trepga/Trepca, par lesquels elle a transforme les unites 
administratives de part et d’autre de l’lber/Ibar en une societe par actions dont le 
Gouvernement du Kosovo possede 80 % des parts. Cette decision a suscite des 
critiques de la part des autorites de Belgrade et des representants politiques des Serbes 
du Kosovo, qui ont estime que les statuts etaient « illegitimes » et qu’ils avaient ete 
rediges sans que les Serbes du Kosovo aient ete consultes. 

10. Selon la Chef du Bureau de l’Union europeenne au Kosovo et Representante 
speciale de 1’Union europeenne au Kosovo, plus de deux ans apres le lancement du 
premier Agenda europeen des reformes du Kosovo, pendant la periode consideree, les 
institutions du Kosovo ont fait quelques progres dans la mise en oeuvre des mesures 
prioritaires s’agissant de la gouvernance et de l’economie, et, dans une moindre 
mesure, dans les secteurs de l’emploi et de l’education. L’adoption par l’Assemblee 
du Kosovo de lois reformant 1’administration publique, en fevrier, et le projet 
d’amendements du cadre juridique regissant le financement des partis et des 
campagnes politiques en vue de renforcer l’application du principe de responsabilite 
et la transparence sont des mesures qui vont dans le bon sens. Toutefois, les 
representants de la communaute internationale a Pristina ont egalement reproche au 
Gouvernement du Kosovo d’user de son influence politique pour orienter les 
nominations a des postes de haut niveau dans des institutions independantes, citant 
notamment la nomination d’une personne reconnue coupable de crimes de guerre 
comme representant de Pristina en Albanie. 

11. Les autorites du Kosovo ont pris de nouvelles mesures pour lutter contre la 
corruption. Une unite antifraude relevant de l’instance nationale chargee du controle 
des comptes publics du Kosovo a ete creee le 19 mars, et un nouveau Code penal est 
entre en vigueur le 15 avril, afin de promouvoir 1’engagement de poursuites effectives 
s’agissant de corruption de haut niveau et de criminality organisee. Reconnaissant les 
progres accomplis par le Kosovo dans ce domaine, le Parlement europeen a vote le 
28 mars en faveur d’une resolution non contraignante accordant au Kosovo la 
liberalisation du regime des visas et a appele le Conseil de l’Union europeenne a en 
faire de meme. 

12. Des incidents sporadiques ont ete signales dans des zones pluriethniques. Le 
19 janvier, une ecole et une infirmerie majoritairement frequences par des Serbes du 
Kosovo du village ethniquement mixte de Novak/Novake, dans la municipality de 
Prizren, ont ete prises pour cibles par des individus non identifies. Le 2 fevrier, une 
plaque commemorative rappelant la disparition de deux journalistes serbes en aout 
1998 dans la municipality de Rahovec/Orahovac a ete vandalisee par un Albanais du 
Kosovo, qui, arrete par la suite par la police du Kosovo, a admis sa responsabilite 
devant le Procureur. Le 12 avril, une explosion s’est produite a proximite de la locality 
de Jasenovik i Poshtem/Donji Jasenovik, dans la municipality de Zubin Potok, dans 
le nord du Kosovo, endommageant deux vehicules et un bureau. 
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13. Les institutions kosovares ont intensifie leurs efforts de prevention de 
l’extremisme violent. Le 13 mars, la police du Kosovo a arrete un ressortissant 
etranger faisant l’objet d’un mandat d’arret international en rapport avec des soupgons 
de terrorisme. Le 4 avril, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du 
Kosovo a engage des poursuites contre un Albanais du Kosovo soupgonne de diffuser 
sur les reseaux sociaux des documents favorables a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) pour « incitation a commettre 
une infraction terroriste ». Cette meme personne aurait egalement utilise les reseaux 
sociaux pour proferer des menaces visant le Premier Ministre kosovar. Avec l’aide 
des Etats-Unis d’Amerique, 110 personnes en provenance de la Republique arabe 
syrienne ont ete rapatriees au Kosovo le 20 avril : 74 enfants( dont 9 mineurs ou 
orphelins non accompagnes), 32 femmes et 4 hommes. Le Bureau des procureurs 
speciaux mene une enquete sur les 32 femmes qui sont soupgonnees d’avoir rejoint 
les rangs d’une armee ou force de police etrangere ou d’avoir pris part a ses activites 
et qui, avec les enfants, sont actuellement assignees a residence. Les quatre hommes 
et un mineur sont detenus dans une prison de haute securite pendant que 1’enquete est 
en cours. Ils attendent d’etre inculpes ou juges pour avoir rejoint les rangs d’une 
armee ou force de police etrangere ou d’avoir pris part a ses activites. 


III. Nord du Kosovo 

14. Le 16 janvier, le maire de Mitrovica-Sud, Agim Bahtiri, a presente au President 
et a l’Assemblee du Kosovo une petition en faveur de l’unification de la ville de 
Mitrovica signee par quelque 16 000 personnes. Le President Thagi a exprime son 
appui a cette petition et a encourage les institutions du Kosovo competentes a 
l’examiner. La Liste serbe a condamne l’initiative et organise une manifestation de 
protestation a cet egard le l er fevrier. Quelque 4 000 personnes se sont rassemblees 
devant l’antenne du Bureau de l’Union europeenne a Mitrovica-Nord pour protester 
contre la petition ainsi que contre l’adoption des statuts de la societe miniere 
Trepga/Trepca. A la fin de la periode a l’examen, les institutions du Kosovo n’avaient 
pas pris de nouvelles mesures aux fins de l’unification de la ville. L’enquete sur le 
meurtre, le 16 janvier 2018, de l’homme politique Oliver Ivanovic, un Serbe du 
Kosovo, n’a toujours pas abouti. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

15. Au cours de la periode a l’examen, aucune reunion n’a ete tenue entre les 
autorites de Belgrade et celles de Pristina dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne. Le 29 avril, les dirigeants de Belgrade et de Pristina ont participe 
a une reunion des dirigeants des Balkans occidentaux organisee a Berlin par la 
Chanceliere allemande et le President frangais. Belgrade et Pristina ont decide de 
poursuivre leurs efforts visant a appliquer les accords existants et de participer de 
maniere constructive au dialogue en vue de la normalisation des relations, par 
l’intermediaire de l’Union europeenne, l’objectif etant de parvenir a un accord global 
et definitif. Les parties ont egalement accepte de participer a une reunion de suivi qui 
doit se tenir au debut du mois de juillet a Paris. En marge du Sommet des dirigeants 
du processus de Brdo-Brioni qui s’est tenu a Tirana les 8 et 9 mai, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite et Vice-Presidente de la Commission europeenne a fait part de son inquietude 
face a l’impasse dans laquelle se trouvait le dialogue facilite par l’Union europeenne 
et indique que la reprise des pourparlers dependait des decideurs de Pristina et de leur 
volonte de supprimer les droits pesant sur les importations. 
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V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

16. Pendant la periode a l’examen, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a enregistre 43 retours volontaires de membres de communautes 
non majoritaires qui avaient ete deplaces a l’interieur du Kosovo ou a l’exterieur. II 
s’agissait de 22 femmes et 21 hommes (34 Serbes du Kosovo, 5 Roms du Kosovo et 
4 Ashkali du Kosovo). Cela porte a 28 154 personnes le nombre total de membres des 
communautes non majoritaires pour lesquelles des solutions durables ont ete trouvees 
au Kosovo depuis 2000 : 13 815 femmes et 14 339 hommes (11 979 Serbes du 
Kosovo, 7 581 Egyptiens et Ashkali du Kosovo, 3 930 Roms du Kosovo, 1 875 
Bosniaques du Kosovo, 1 464 Goranci du Kosovo, 1 281 Albanais du Kosovo, 
21 Montenegrins du Kosovo, 19 Turcs du Kosovo et 4 Croates du Kosovo). Sur les 
quelque 200 000 personnes deplacees en provenance du Kosovo vivant dans la region 
(en Serbie pour la majorite d’entre elles), il reste 16 200 personnes deplacees au 
Kosovo et 69 627 personnes ayant des besoins lies a leur deplacement dans la region 
des Balkans occidentaux. 

17. Les difficultes liees a la restitution des biens, a l’attribution de terres pour la 
construction de logements, a la securite et aux debouches socioeconomiques des 
personnes rapatriees ont continue d’entraver les progres s’agissant de favoriser les 
retours durables. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement kosovar, avec 
l’appui de 1’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe et du HCR, a 
propose a 280 responsables municipaux une formation visant a faciliter le retour des 
personnes deplacees dans l’ensemble du Kosovo, conformement a la reglementation 
concernant le retour des personnes deplacees et la mise en place de solutions durables 
qu’il a promulguee. En outre, 28 municipalites du Kosovo ont cree des commissions 
municipales chargees de la question des retours. 

18. Avec l’appui de l’organisation non gouvernementale internationale European 
Center for Minority Issues, le Gouvernement kosovar a continue de collaborer 
etroitement avec l’Universite de Mitrovica pour delivrer aux diplomes de l’Universite 
des certificats leur permettant de postuler a des emplois dans les institutions publiques 
du Kosovo. Pendant la periode consideree, la commission independante chargee de la 
verification des diplomes delivres par l’Universite, qui releve du Gouvernement du 
Kosovo, a re?u 49 nouvelles demandes et en a approuve 202, ce qui porte a 1 514 le 
nombre total de certificats delivres depuis la creation de la commission en 2015. 

19. Le Conseil d’execution et de suivi, qui est charge de superviser les zones sous 
protection speciale etablies autour de sites religieux, s’est reuni deux fois durant la 
periode consideree. Le 5 fevrier, il a examine deux nouvelles propositions de projets 
de construction dans la zone sous protection speciale de l’Eglise orthodoxe serbe de 
la Presentation de la Vierge, dans la municipalite de Lipjan/Lipljan, l’une concernant 
un centre administratif de la communaute islamique et 1’autre un immeuble 
residentiel. Il a conclu que les deux propositions devaient etre precisees avant qu ’une 
decision puisse etre prise. A la meme reunion, en reponse aux preoccupations 
exprimees par les representants de l’Eglise orthodoxe serbe concernant le fait que la 
municipalite de De9an/Decani n’avait pas abandonne ses plans de construire une route 
de transit vers le Montenegro qui traverserait la zone sous protection speciale du 
monastere de Visoki Decani, le Conseil a rappele qu’il fallait faire appliquer la loi sur 
les zones sous protection speciale et que des travaux ne pouvaient etre effectues sans 
le consentement de l’Eglise orthodoxe serbe. A sa reunion, tenue le 10 avril en 
presence du maire de Defan/Decani, le Conseil a notamment evoque les inquietudes 
persistantes de l’Eglise orthodoxe serbe face a la non-application de la decision du 
19 mai 2016, dans laquelle la Cour constitutionnelle s’est prononcee en faveur du 
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droit de propriety de l’Eglise sur un terrain de 24 hectares. Le maire et le Conseil ont 
reconnu la necessity d’un dialogue regulier au niveau local entre les parties 
concernees, que le Conseil a decide de faciliter et d’appuyer. 

20. D’apres le rapport annuel du Bureau du Commissaire charge des questions 
linguistiques du Kosovo sur le respect des regies relatives aux langues dans les 
municipalites, qui a ete publie le 28 mars, les residents issus de communautes non 
majoritaires au Kosovo se heurtaient a des obstacles d’ordre linguistique entravant 
l’exercice de leurs droits fondamentaux en ce qui concerne les recours judiciaires, 
l’enregistrement des hiens et les soins de sante. En 2018, le Bureau a regu 23 plaintes 
en rapport avec des droits linguistiques, dont 17 ont deja ete traitees par les 
institutions kosovares. 

21. Le HCR a continue d’aider les membres des communautes ashkali, egyptienne 
et rom du Kosovo a obtenir des documents d’etat civil et a regler leurs problemes 
dans ce domaine afin qu’ils puissent acceder aux services publics. Le HCR a aide 
54 personnes (23 femmes et 31 hommes) a obtenir des documents d’etat civil. Les 
efforts se sont egalement poursuivis afin de mobiliser des contributions volontaires 
destinees au fonds d’affectation speciale cree en 2017 pour venir en aide aux 
communautes ashkali, egyptienne et rom touchees par le saturnisme au Kosovo, en 
application des recommandations du Groupe consultatif sur les droits de l’homme de 
la MINUK. Le fonds a regu une premiere contribution en mai 2019. 

VI. Etat de droit et droits de la personne 

22. Durant la periode consideree, les tribunaux du Kosovo ont rendu des decisions 
dans plusieurs affaires tres mediatisees de criminalite organisee et de corruption. Le 
5 fevrier, le tribunal de premiere instance de Pristina a reconnu un ancien juge 
coupable de blanchiment d’argent et l’a condamne a un an d’emprisonnement et a une 
amende. Le 3 avril, cette meme instance a confirme l’inculpation de 11 accuses, dont 
des membres du Parti democratique du Kosovo (coalition au pouvoir), pour avoir 
accorde des privileges et avantages illegaux a des personnes qui cherchaient a obtenir 
un emploi dans des services de l’Etat ou des entreprises publiques. Le 8 avril, le 
tribunal de premiere instance de Peje/Pec a confirme l’inculpation du maire 
d’Istog/Istok, accuse d’avoir attribue un marche public de construction a un membre 
de sa famille. 

23. Les tribunaux du Kosovo ont rendu plusieurs decisions dans des affaires de 
crimes de guerre. Le 8 mars, en raison de temoignages contradictoires, le tribunal de 
premiere instance de Peje/Pec a acquitte un Serbe du Kosovo accuse d’avoir assassine 
deux ressortissants albanais et expulse la population albanaise du Kosovo d ’un village 
de la municipalite de Kline/Klina en 1998. Le 5 avril, la Cour d’appel a confirme la 
condamnationpar le tribunal de premiere instance de Mitrovice/Mitrovica d’un Serbe 
du Kosovo a six ans et demi de prison pour des crimes commis en 1999 contre des 
civils albanais du Kosovo. 

24. Le 27 mars, l’lnstitut medico-legal du Kosovo, avec l’appui d’EULEX, a 
precede a l’examen d’un site soupgonne d’etre un charnier dans le village de 
Kishnice/Kisnica, dans la municipalite de Gracanica/Graganice, mais n’a rien trouve 
de probant. Cet examen reposait sur des donnees recueillies par la MINUK, qui a 
effectue des leves a l’aide de georadars des deux cotes de la frontiere administrative, 
dans cinq sites suspectes d’etre des charniers. 

25. Durant la periode consideree, la commission gouvernementale du Kosovo 
chargee de verifier et de reconnaitre le statut de victimes de violences sexuelles liees 
au conflit, creee en fevrier 2018, a regu 92 demandes, ce qui portait a 982 le nombre 
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total de demandes regues depuis son etablissement. Sur ce nombre, 308 (emanant de 
283 femmes et 25 hommes) ont donne lieu a l’obtention du statut de victime. 

26. L’equipe chargee de preparer la mise en place de la Commission Verite et 
reconciliation du Kosovo a tenu des consultations publiques sur l’ensemble du 
territoire avec des representants de la societe civile, des milieux universitaires et des 
collectivites locales pour reflechir aux modalites de fonctionnement de cette instance. 
Creee a l’initiative du President Thagi en fevrier 2017, cette equipe est composee de 
representants d’institutions centrales et de groupes de la societe civile issus de 
communautes majoritaires et non majoritaires. 

27. Le 28 fevrier, le Rapporteur special sur la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants, Nils Melzer, a presente au Conseil des droits de 
l’homme a sa quarantieme session un rapport dans lequel il a rendu compte de sa 
visite dans la region en 2017. Dans ce rapport, le Rapporteur special a fait etat de 
nombreuses allegations de torture et de mauvais traitements infliges aux personnes 
placees en garde a vue au Kosovo et insiste sur la necessity de renforcer les garanties 
relatives au droit a un proces equitable, en particulier l’acces a un avocat et 
1’exclusion de toute preuve obtenue sous la torture ou par de mauvais traitements, et 
d’ameliorer les conditions de detention. Le Rapporteur special a recommande aux 
autorites kosovares d’eriger en infractions penales les peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, et d’en donner une definition aussi large que dans le cas de 
la torture. II leur a egalement recommande d’eviter les peines privatives de liberte 
inutiles, excessives ou arbitraires et de consolider les mecanismes de prevention 
existants en veillant a ce qu’ils soient finances de fagon independante et disposent 
d’effectifs adequats. 

28. En mars, le Bureau du Mediateur du Kosovo a publie son rapport annuel pour 
2018, passant en revue un large eventail de questions relatives aux droits de la 
personne, notamment l’absence d’une legislation complete de protection de l’enfance 
et l’insuffisance des mesures institutionnelles visant a lutter contre la violence fondee 
sur le genre. Le Bureau y formule des recommandations visant a reduire les retards 
dans les procedures judiciaires, a veiller a 1’execution des jugements et a proteger et 
defendre l’egalite devant la loi, y compris l’egalite des genres. 


VII. Les femmes et la paix et la securite 

29. Le 8 mars a Pristina, la Fondation Jahjaga, l’ambassade d’Allemagne et l’Equipe 
des Nations Unies au Kosovo ont organise a Pristina une conference pour promouvoir 
la collaboration internationale en vue de relever les defis juridiques, sociaux et 
institutionnels auxquels font face les victimes de violences sexuelles liees au conflit 
au Kosovo. Dans un message video, ma Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit a engage les institutions 
publiques et la societe a continuer de consolider les instruments permettant aux 
victimes de retrouver leur dignite. La conference a permis a ces victimes d’exprimer 
leurs preoccupations. A Tissue des debats, les participants ont publie un communique 
afin de mieux faire connaitre le point de vue, les revendications et les besoins des 
victimes. 

30. Le 12 mars, la MINUK, en collaboration avec l’Equipe des Nations Unies au 
Kosovo et l’Union europeenne, a organise la septieme Journee portes ouvertes 
annuelle sur les femmes et la paix et la securite, sur le theme « Trust-builders and 
deal-makers: advancing the women, peace and security agenda in Kosovo» (Batir la 
confiance et changer la donne : intensification de Taction en faveur des femmes et de 
la paix et de la securite). Cette manifestation, dont le coup d’envoi a ete donne par 
mon Representant special et Chef de la MINUK, la Representante speciale de l’Union 
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europeenne au Kosovo, la Coordonnatrice des activites de developpement des Nations 
Unies au Kosovo et la Presidente de 1’ Assemblee des femmes du Kosovo, a rassemble 
plus de 250 participants du Kosovo, dont des parlementaires, des personnalites 
politiques, des agents de l’Etat, des militants de la societe civile et des representants 
de la communaute internationale.il a ete organise, a cette occasion, un debat televise 
parraine par la MINUK, au cours duquel les participants ont souligne la necessity de 
tenir compte des priorites et des vues des femmes dans les processus politiques en 
cours, notamment le dialogue facilite par l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina. Un appel a l’etablissement de mecanismes formels a egalement ete lance 
pour favoriser l’inclusion des femmes, y compris celles issues de communautes non 
majoritaires, et leur participation aux processus de dialogue politique. En marge de 
cette manifestation, la MINUK a organise, en cooperation avec l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), un 
atelier de formation a la mediation a l’echelle locale a l’intention des responsables 
municipaux et des representants du Lobby regional des femmes pour la paix, la 
securite et la justice en Europe du Sud-Est. 

31. Durant la periode consideree, ONU-Femmes, dans le cadre d’un projet finance 
par la MINUK, a forme 50 membres de l’association de femmes de 1’administration 
penitentiaire du Kosovo, nouvellement creee, aux normes internationales et a la 
legislation du Kosovo en matiere de promotion de l’egalite des genres et de 
non-discrimination. La formation etait axee sur la realisation de la parite des genres, 
en particulier au niveau des postes de direction dans 1’administration penitentiaire, 
notamment grace a un renforcement des mesures de retention et de promotion du 
personnel feminin. 


VIII. Renforcement de la confiance, partenariats et cooperation 

32. Durant la periode consideree, la MINUK, en etroite collaboration avec 1 ’Equipe 
des Nations Unies au Kosovo, a continue de mener plusieurs activites de renforcement 
de la confiance se rapportant aux questions linguistiques, aux droits de la personne, a 
l’autonomisation des jeunes, a l’egalite des genres et au dialogue 
intercommunautaire. A ce jour, dans le cadre de 1 ’execution des taches qui lui ont ete 
confiees et des projets finances, la MINUK a donne suite a la moitie des 
recommandations formulees lors du Forum des Nations Unies sur le renforcement de 
la confiance au Kosovo, tenu a Ljubljana en mai 2018. 

33. Dans le domaine de la justice, la MINUK a continue d’appuyer les efforts visant 
a resorber l’arriere de travail relatif aux dossiers judiciaires en souffrance au Kosovo, 
conformement aux recommandations du Forum des Nations Unies sur le renforcement 
de la confiance au Kosovo. Au cours des deux dernieres annees, il a ete possible de 
reduire considerablement cet arriere, tendance qui devrait se poursuivre notamment 
grace a l’ameublement et a l’equipement de la Cour d’appel de Mitrovica-Nord 
(finances par la MINUK), que mon Representant special a inauguree le 16 avril. 
Durant la periode consideree, la MINUK a egalement mis 10 interpretes et 2 juristes 
a la disposition du tribunal de premiere instance de Mitrovica et finance le contrat 
d’un administrateur charge de renvoyer les dossiers en mediation. Le 8 mai, mon 
Representant special a inaugure un centre d’aide juridique a Pristina, finance avec 
l’appui de la MINUK et administre par une organisation non gouvernementale locale, 
le Kosovo Law Institute. Le centre a pour mission de garantir l’acces des groupes 
vulnerables a une assistance juridique gratuite, conformement a la legislation du 
Kosovo. A l’occasion de 1’inauguration, mon Representant special a fait part de la 
volonte de la MINUK de continuer a soutenir les institutions judiciaires du Kosovo. 
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34. La MINUK a egalement appuye un projet du Balkan Investigative Reporting 
Network (BIRN) visant a produire une serie de debats publics televises pour permettre 
aux collectivites locales de prendre connaissance des principales questions mises en 
avant durant le Forum des Nations Unies sur le renforcement de la confiance au 
Kosovo. Pendant la periode consideree, six debats ont ainsi ete organises sur divers 
sujets, dont la participation des femmes a la prise de decisions politiques, la tolerance 
religieuse et les priorites des jeunes. Outre qu’ils ont reuni une audience de plus de 
700 femmes et hommes, spectateurs ou telespectateurs, les debats ont comptabilise 
plus de 80 000 vues sur les medias sociaux. 

35. Le l er avril, la MINUK et l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) ont reuni sept linguistes (2 femmes et 5 hommes) de Belgrade et de Pristina 
pour collaborer a Elaboration d’un dictionnaire electronique (albanais-serbe et 
serbe-albanais) et d’une application mobile connexe. Cette initiative de renforcement 
de la confiance vise a promouvoir l’apprentissage des deux langues officielles du 
Kosovo, conformement a la legislation applicable et aux normes internationales 
relatives aux droits de la personne. 

36. Pour donner suite au Forum des Nations Unies sur le renforcement de la 
confiance au Kosovo, le maire de la municipalite de Prizren a organise, le 18 avril, 
une conference sur les defis environnementaux. Parrainee par la MINUK, cette 
conference a reuni des maires et des responsables de 12 municipalites des regions de 
Peje/Pec et de Prizren, ainsi que des representants de la communaute internationale. 
Elle a debouche sur des propositions de projets visant a promouvoir les espaces verts 
urbains dans la municipalite de Gjilan/Gnjilane et a faire participer les jeunes aux 
initiatives favorisant la durability environnementale dans la municipalite de 
Malisheve/Malisevo. Cette conference etait la premiere d’une serie d’initiatives 
similaires que la MINUK appuie dans tout le Kosovo. 

37. La MINUK a continue de favoriser la participation des jeunes aux prises de 
decisions et aux initiatives de dialogue intercommunautaire, conformement a la 
strategie-cadre pour les jeunes, la paix et la securite appliquee a l’echelle de la 
Mission. Les 9 et 10 mars, elle a dispense une formation sur l’education pour la paix 
et la mediation a une equipe multiethnique de 30 jeunes dirigeants (16 femmes et 
14 hommes). Le 24 avril, la MINUK et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
ont organise conjointement la troisieme Assemblee de la jeunesse des Nations Unies 
au Kosovo, qui a reuni plus de 250 jeunes et representants de gouvernements et de 
l’ONU, dont mon Envoyee pour la jeunesse. A cette occasion, des jeunes de 
differentes communautes ethniques ont participe a des debats organises avec des 
decideurs du Kosovo sur l’exercice de responsabilites par les jeunes du pays et les 
moyens de l’encourager. Cette activite s’inscrivait dans le cadre d’un projet finance 
par le Fonds pour la consolidation de la paix, qui visait a donner aux jeunes les 
moyens de batir un avenir pacifique, prospere et durable pour le Kosovo. 

38. La MINUK a continue de fournir des services de certification de documents. 
Pendant la periode consideree, elle atraite au total 1 279 documents, dont 766 relatifs 
a des pensions et 513 a l’etat civil. II s’agissait par exemple de certificats d’etudes 
secondaires, de diplomes universitaires et de certificats de mariage, de naissance et 
de deces. La MINUK a egalement continue de faciliter la cooperation policiere 
bilaterale entre les autorites kosovares et le Ministere serbe de l’interieur 
(44 demandes ont ete refues et traitees). Elle a facility la publication de 12 notices 
rouges, de 1 notice jaune et de 7 demandes d’extradition d’Etats membres de 
l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) vers le Kosovo. Elle 
a egalement ouvert 618 enquetes dans la base de donnees d’INTERPOL, ce qui porte 
a 1 607 le nombre total d’affaires en cours concernant le territoire ou les habitants du 
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Kosovo. Dans le cadre de sa fonction de liaison avec INTERPOL, la MINUK a traite, 
au cours de la periode consideree, 3 743 lettres officielles. 


IX. Observations 

39. Je demeure preoccupe par la montee des tensions entre Belgrade et Pristina et 
j’exhorte toutes les parties prenantes a s’abstenir de toute rhetorique incendiaire ou 
action provocatrice susceptible d’alimenter la discorde. Je suis egalement preoccupe 
par le disengagement prolonge des parties au dialogue et par ses potentielles 
consequences nefastes sur la situation sur le terrain. II est imperatif que les obstacles 
a la reprise du dialogue, mene sous les auspices de l’Union europeenne, soient 
effectivement leves pour creer, sans plus attendre, des conditions propices a un 
dialogue productif et a la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 

40. Je suis conscient du role important que l’Union europeenne continue de jouer 
dans l’orientation du processus politique entre Belgrade et Pristina, et j’apprecie 
Taction qu’elle a menee durant la periode consideree pour maintenir le dialogue avec 
les parties. 

41. J’engage vivement toutes les composantes de la societe, de part et d’autre, a 
participer plus activement au processus politique, et je suis particulierement heureux 
de constater que la Journee portes ouvertes sur les femmes et la paix et la securite, 
organisee par l’ONU en collaboration avec l’Union europeenne a Pristina, ait permis 
de souligner la necessite de renforcer l’inclusion des femmes et leur participation au 
dialogue entre Belgrade et Pristina. A cet egard, j ’exhorte les dirigeants politiques a 
prendre des mesures speciales pour faire en sorte que le processus politique tienne 
compte des questions de genre, conformement aux engagements pris dans le cadre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

42. II est essentiel de pouvoir compter sur une justice impartiale et credible pour 
instaurer une veritable confiance et une reconciliation durable au Kosovo. A cet 
egard, il faut absolument que les victimes de violences sexuelles liees au conflit de 
toutes les communautes puissent a la fois avoir acces a des reparations et y pretendre, 
et il faut que ce processus soit pleinement fonde sur les droits. Je tiens egalement a 
souligner qu’il demeure necessaire d’adopter des mesures institutionnelles plus 
efficaces pour lutter contre la violence fondee sur le genre et de renforcer la 
legislation et les mesures de protection de l’enfance au Kosovo. Je me felicite de 
l’etablissement du nouveau centre d’assistance juridique a Pristina qui permettra 
d’aider, entre autres groupes vulnerables, les victimes de violences sexuelles liees au 
conflit et a les accompagner en vue de la reconnaissance de leur statut. 

43. Le respect des droits linguistiques est essentiel a la jouissance d’autres droits 
civils et politiques. Les initiatives visant a promouvoir le multilinguisme au Kosovo 
sont plus que jamais necessaires pour combler le fosse entre les communautes et 
surmonter des decennies de mefiance. Je salue done les efforts concertes de la 
MINUK et de l’OIM en vue de promouvoir l’apprentissage des langues albanaise et 
serbe par des activites novatrices et ludiques. 

44. Je me felicite de la convocation de la troisieme Assemblee annuelle de la 
jeunesse au Kosovo, qui a rassemble des jeunes de toutes les communautes du pays, 
venus debattre avec les decideurs des moyens d’encourager les jeunes Kosovars a 
exercer des responsabilites. Les initiatives mises en lumiere dans le present rapport 
temoignent des efforts concertes de mon Representant special et de la Mission, en 
etroite collaboration avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo et en partenariat 
avec des acteurs locaux et internationaux, pour favoriser la confiance et promouvoir 
la reconciliation politique et sociale. J’appuie fermement cette demarche concertee, 
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qui a considerablement appuye 1’execution du mandat de la Mission, a savoir 
promouvoir la paix et la stability a long terme. 

45. Je me felicite que le fonds d’affectation speciale cree pour soutenir les 
communautes ashkali, egyptienne et rom ait regu sa toute premiere contribution. 
D’autres contributions sont toutefois necessaires pour mettre en oeuvre des projets 
d’assistance au niveau local axes sur les besoins les plus urgents des communautes 
les plus vulnerables. J’encourage done les Etats Membres et d’autres parties prenantes 
et organisations a contribuer a ce fonds. 

46. Je remercie mon Representant special et le personnel de la MINUK pour le 
dynamisme, la creativite et le devouement dont ils font preuve pour permettre a la 
Mission d’atteindre ses objectifs. Je tiens a exprimer de nouveau ma gratitude aux 
partenaires de longue date de l’Organisation au Kosovo, notamment a la Force 
internationale de securite au Kosovo, a 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, a la Representante speciale de l’Union europeenne et a ses 
bureaux sur le terrain, a la Coordonnatrice des activites de developpement des Nations 
Unies au Kosovo, ainsi qu’aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 
qui continuent a faire montre d’un esprit d’equipe et a cooperer avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
au Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
sur les activites de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo pour la periode allant du 16 janvier 
au 15 mai 2019 

1. Resume 

Le processus de reconfiguration etant acheve, la mission « Etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a pu se consacrer exclusivement a 
l’execution de son mandat principal pour 2018-2020 par le biais de ses piliers Suivi 
et Operations. En ce qui concerne les activites menees dans le cadre du pilier Suivi, 
les partenaires locaux ont bien accueilli la mission dans son nouveau role de suivi des 
anciennes affaires d’EULEX et d’autres affaires, ainsi que des questions systemiques 
et des domaines thematiques relevant de la police, des procureurs ou de l’appareil 
judiciaire. 

La mission a note une evolution positive des audiences qu’elle a suivies, la 
proportion d’audiences productives etant en forte augmentation par rapport aux 
improductives. L’Administration penitentiaire du Kosovo a termine le recrutement de 
120 fonctionnaires, toutefois des insuffisances persistent. 

A l’appui de la mise en oeuvre du dialogue facilite par l’Union europeenne, la 
mission a plaide avec succes, sur le plan technique, en faveur du renouvellement de 
plusieurs decisions ministerielles visant a faciliter la liberte de circulation, bien que 
la mise en oeuvre des accords dans ce domaine continue d’accuser un retard. La 
construction de deux des trois points de passage communs a Pristina est presque 
terminee mais Belgrade s’oppose aux travaux sur le troisieme. Entre-temps, la 
mission a continue de jouer un role de mediation dans la mise en oeuvre de 1’Accord 
sur la justice. Son intervention a notamment permis que la division de Mitrovica de 
la Cour d’appel ait a connaitre, au cours des premiers mois de 2019, d’un plus grand 
nombre d’affaires que durant toute l’annee 2018. 

Dans le cadre du pilier Operations, la mission a poursuivi ses activites de 
facilitation de la cooperation en matiere de police internationale avec les services de 
police du Kosovo ; elle a conserve son departement charge de la securite des temoins 
et ses moyens en tant que deuxieme intervenant en matiere de securite au Kosovo. 
Apres y avoir ete invitee en janvier par le Ministre de la justice, EULEX a retrouve 
ses prerogatives executives en matiere judiciaire pour les affaires de personnes 
portees disparues. Cependant elle a du faire face a des ingerences politiques de la part 
de certains representants du gouvernement, notamment lorsqu’il s’est agi de retrouver 
des personnes issues de groupes minoritaires. EULEX a egalement fourni un appui 
logistique et operationnel aux Chambres specialises et au Bureau du Procureur 
specialise. 

2. Activites de la mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
2.1. Suivi 


Pendant la periode consideree, EULEX a assure le suivi de certains proces et de 
certaines affaires relevant du systeme judiciaire du Kosovo, dont plusieurs de ses 
anciennes affaires, en evaluant leur conformite aux lois du Kosovo et aux normes 
relatives aux droits de la personne. 
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Au niveau des services de police du Kosovo le suivi a concerne essentiellement 
les domaines thematiques prioritaires que constituent les crimes de droit international, 
la violence fondee sur le genre et les crimes de haine ; EULEX a fourni des 
competences et des conseils specialises sur la maniere d’apprehender ces questions 
de maniere coherente. 

Aux niveaux du Ministere public et des tribunaux, dans les affaires de violence 
fondee sur le genre, EULEX a constate que le Ministere public avait generalement 
tendance a se prononcer en faveur d’une qualification juridique moins severe des faits 
en matiere penale entrainant une application de peines plus clementes par les 
tribunaux, etant donne qu’ils ne prenaient pas en compte les circonstances 
aggravantes prevues par la loi. 

Dans les affaires qu’elles a suivies, EULEX a constate une evolution positive 
du rapport entre le nombre d’audiences productives et le nombre d’audiences 
improductives 1 ; la proportion d’audiences productives, qui etait d’environ 50 % en 
2018, atteignait plus de 80 % fin avril. Entre-temps, la lenteur des procedures penales, 
notamment dans les affaires complexes ou tres mediatisees, demeurait fort 
preoccupante. De meme, il etait inquietant de constater que, dans plusieurs affaires 
tres mediatisees, aucune audience n’avait ete mise au role pendant de longs laps de 
temps. 

La mission a suivi de pres la phase de mise en place du Departement special du 
tribunal de premiere instance de Pristina, qui devrait devenir operationnel d’ici au 
l er juillet et pouvoir se saisir de toutes les affaires du Bureau des procureurs speciaux, 
conformement a la nouvelle loi sur les tribunaux. Etant donne que les differents 
tribunaux interpretaient de diverses manieres la competence du Departement special, 
la procedure etait frequemment retardee sous pretexte que les affaires etaient en 
attente de transfert au Departement special. La mission craint que ce Departement ne 
soit pas en mesure de satisfaire aux normes pour ce qui est du nombre et de la 
competence des juges, ainsi que de la transparence dans l’attribution des affaires a 
ces derniers. II convient de noter a cet egard que la plupart des affaires tres 
mediatisees jugees par le tribunal de premiere instance de Pristina ont ete, a maintes 
reprises, confiees au meme groupe de magistrats, ce qui indiquerait que le systeme 
prevu de tirage au sort a l’aveugle n’etait pas utilise de maniere systematique. EULEX 
a milite aupres de ses homologues locaux et collabore avec la Representante speciale 
de l’Union europeenne pour eviter que ces pratiques se perpetuent dans le nouveau 
Departement special. 

Le 23 janvier, EULEX a commence a communiquer regulierement ses 
conclusions sur ses activites de suivi, ainsi que les recommandations qui en decoulent, 
a ses homologues locaux et a ses partenaires internationaux dans le cadre des reunions 
du Conseil de l’initiative Justice 2020, menee sous la conduite du Ministere de la 
justice. 

La Mission a continue de suivre, d’encadrer et de conseiller les hauts 
responsables de l’Administration penitentiaire du Kosovo pour faire en sorte qu’elle 
soit dirigee par une equipe solide et professionnelle et qu’elle dispose des moyens 
necessaires pour garantir l’egalite des droits de tous les detenus en luttant contre les 
ingerences et contre les traitements preferentiels reserves a certains d’entre eux. 

Du 5 au 7 mars, la Mission a organise a l’intention de 50 femmes membres du 
personnel penitentiaire, un atelier de trois jours anime par des formateurs detaches 
par les services penitentiaires et de probation de la Suede. Cet atelier a porte 


Sont considerees improductives les audiences qui sont immediatement reportees par le juge 
competent pour cause d’absence des parties, temoins ou experts. 
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principalement sur les difficultes auxquelles sont confrontees les femmes qui veulent 
faire carriere dans ce milieu domine par les hommes. Un voyage d’etude en Suede 
etait egalement prevu en mai. 

Le traitement preferentiel accorde aux detenus influents, qui constituait un sujet 
de vive preoccupation, n’a pas vraiment pose de problemes au cours de la periode 
consideree. En effet, le nombre de ces detenus est demeure faible pendant la plus 
grande partie de cette periode. Cependant, il se peut que l’arrestation a la mi-avril de 
six autres accuses dans l’affaire de crime de guerre Drenica II ait une incidence a cet 
egard. 

La Mission a continue d’aider a la mise en oeuvre du protocole technique de 
gestion integree des frontieres issu du dialogue facilite par l’Union europeenne entre 
Pristina et Belgrade. Plus d’une annee s’est ecoulee depuis que Belgrade a cesse de 
participer aux reunions a ce sujet avec des homologues a tous les niveaux representant 
Pristina et EULEX a la suite de l’arrestation a Mitrovica-Nord, le 26 mars 2018, du 
Directeur du Bureau du Gouvernement serbe pour le Kosovo-Metohija.Marko ©uric. 
Depuis lors, le niveau de cooperation entre ces deux autorites a diminue, bien que des 
representants d’EULEX se soient rendus regulierement a tous les points de passage 
communs et aient echange separement avec des fonctionnaires des deux 
gouvernements. Cette suspension de la cooperation a nui a la construction des trois 
points de passage communs relevant de Pristina. Bien que les travaux de construction 
se soient poursuivis et qu’ils soient presque acheves a Merdare/Merdare et 
Mutivode/Mutivode, le Gouvernement serbe n’a pas installe de personnel dans le 
nouveau batiment administratif du point de passage commun de Merdare/Merdare. II 
s’est egalement abstenu de prendre des mesures afin de resoudre les problemes 
techniques et d’entreprendre ainsi la construction du point de passage commun de 
Bernj ak/Tabalij e. 

Le Ministere de l’interieur a depose sa strategic de gestion integree des 
frontieres pour 2019-2023 le 22 mars, et le plan d’action devrait etre acheve a la mi- 
mai. Ces documents, qui ont ete etablis avec le concours d’EULEX, decrivent le role 
des differents acteurs dans la lutte contre la criminalite transfrontaliere, 1’accent etant 
mis sur les defis a relever et les nouvelles menaces en matiere de securite des 
frontieres. 

Pour appuyer l’application des accords facilites par l’Union europeenne en 
matiere de liberte de circulation, EULEX a conseille le Ministere de l’interieur de 
renouveler la decision autorisant le remplacement des permis de conduire serbes 
delivres entre le 10 juin 1999 et le 14 septembre 2016, qui avaient expire fin 2018. 
Le Ministre a signe le renouvellement de la decision le 13 mars, laquelle reste en 
vigueur jusqu’a la fin de 2019. De meme, le 25 mars, sur les conseils d’EULEX, le 
Ministere a reconduit pour une periode de six mois la decision relative a 1’exoneration 
des frais d’immatriculation lors de l’echange de plaques d’immatriculation serbes 
(delivrees pour le Kosovo entre le 10 juin 1999 et le 14 septembre 2016) contre des 
plaques delivrees par le Kosovo. 

La Mission a aide le President du tribunal de premiere instance de Mitrovica et 
le Chef de la division de Mitrovica de la Cour d’appel a mettre en oeuvre 1’accord de 
justice facilite par l’Union europeenne. Grace a l’intervention d’EULEX, la division 
de Mitrovica de la Cour d’appel s’etait vu attribuer, a la fin du mois d’avril 2019, un 
total de 66 affaires par le President de la cour d’appel. II s’agit d’une augmentation a 
la fois considerable et souhaitable de la charge de travail des juges de la division de 
Mitrovica, qui n’avait ete saisie que de 40 affaires pour l’ensemble de l’annee 2018. 

A la suite d’un disaccord sur la repartition des affaires penales entre divisions 
de la Cour d’appel qui aurait empeche les juges penaux de la Division de Mitrovica 
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de juger les affaires inscrites au role de la Cour d’appel de Pristina, EULEX a aborde 
la question avec le President de la Cour. Le President a commence a attribuer des 
affaires penales des municipalites du sud du Kosovo (a population majoritairement 
serbe) a la division de Mitrovica pour qu’elles y soient jugees, pratique qui devrait 
idealement etre systematisee a l’avenir. 

2.2. Operations 

La mission a continue d’apporter un appui aux services de police du Kosovo 
dans le domaine de la cooperation policiere internationale. La Mission a facilite 
l’echange d’informations entre les Bureaux centraux nationaux de l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) et le Groupe de coordination des 
services de repression a l’echelle internationale de la police du Kosovo, sous l’egide 
du Bureau de liaison d’lNTERPOL a la MINUK. EULEX a poursuivi ses activites de 
developpement des capacites locales dans le cadre de ses projets a petite echelle, 
notamment en contribuant a la lutte menee par les agents des services de police du 
Kosovo contre le commerce illicite. La Mission a organise trois voyages d’etude a 
Bruxelles, Vienne et Prague a l’intention du Groupe de la coordination internationale 
des services de repression du Service de police du Kosovo, pour permettre a ses 
membres de mieux se familiariser avec les pratiques optimales adoptees en ce qui 
concerne le concept operationnel du point de contact unique 2 . 

La Mission a egalement facilite l’echange d’informations entre le Ministere de 
l’interieur serbe et les services de police du Kosovo, conformement au Protocole sur 
la cooperation policiere entre ces deux entites. Le Departement charge de la securite 
des temoins d’EULEX a continue de soutenir les activites transferees de maniere 
definitive ainsi que celles en attente de transfert permanent. A la demande des 
autorites locales, EULEX a aide la Direction de la protection des temoins des services 
de police du Kosovo a planifier a long terme sa premiere conference regionale 
independante, qui vise a renforcer la cooperation regionale et qui doit se tenir a la 
mi-mai. 

La Mission a en outre continue d’offrir son soutien a l’lnstitut medico-legal du 
Kosovo. Le 31 janvier, elle a regu une lettre du Ministere de la justice lui demandant 
de continuer d’appuyer le developpement des capacites locales a l’lnstitut, 
notamment en poursuivant les travaux, au titre de ses prerogatives executives en 
matiere judiciaire, sur les cas de personnes disparues. La lettre constituait 
l’aboutissement d’efforts intenses de liaison et de coordination avec le Bureau du 
Premier Ministre et le Ministere de la justice, qui ont dure plusieurs mois. 

En ce qui concerne la contribution d’EULEX s’agissant des cas de personnes 
portees disparues, la Mission a effectue quatre evaluations de sites pouvant contenir 
des charniers, a Istog/Istok, Gjakove/Bakovica, Gllogovc/Glogovac et 
Graganice/Gracanica. Bien qu’elle ait ete invitee a poursuivre ses activites a cet egard 
aupres de l’lnstitut medico-legal, son action a parfois ete entravee. Ainsi, dans 
1’affaire en cours a Gjakove/Bakovica, le parquet local de Gjakove/Bakovica a 
autorise la fouille, mais un conseiller pour les personnes disparues aupres du Premier 
Ministre s’est oppose a cette decision. 

L’lnstitut medico-legal a continue d’eprouver des difficultes a atteindre un 
niveau de productivity suffisant. En ce qui concerne les developpements 
institutionnels, le projet de reglement interieur de 1 ’Institut n’etait pas encore termine. 


2 Selon le concept operationnel du point de contact unique, chaque pays designe une seule personne 
pour assurer l’echange d’informations entre les diffcrcntcs forces de l’ordre. 
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Ce rtglement, qui doit completer la loi sur la medecine legale adoptee en avril 2016, 
est essentiel aux fins du processus d’accreditation internationale de l’lnstitut. 

L’unite de police constitute d’EULEX a maintenu ses capacites de deuxieme 
intervenant en matiere de securite. Afin de garantir la disponibilite operationnelle de 
l’unite de police constitute, des formations internes et des formations conjointes avec 
la Force internationale de stcuritt au Kosovo de 1’Organisation du Traitt de 
l’Atlantique Nord ont ttt organistes. 

La Mission a continut de fournir un soutien logistique et optrationnel aux 
Chambres sptcialistes et au Bureau du Procureur sptcialist, conformtment a la 
ltgislation en la matitre, et dans les limites de ses moyens et de ses capacitts. 

3. Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Activites des Chambres specialisees et du Bureau du Procureur 
specialise pour la periode allant du 16 janvier au 15 mai 2019 


Au cours de la periode consideree, les Chambres specialisees ont intensifie leurs 
activites judiciaires au cours de la periode consideree, suite aux convocations 
adressees par le Bureau du Procureur specialise dans le cadre de son enquete. La 
Chambre specialisee de la Cour constitutionnelle a publie ses premieres decisions les 
7 et 20 fevrier 2019, concernant le renvoi d’un suspect convoque pour interrogatoire 
par le Procureur specialise. La Chambre a juge le renvoi irrecevable. 

Le 25 mars 2019, unjuge unique des Chambres specialisees a rendu unjugement 
portant sur la premiere demande de reexamen d’une decision du Greffier concernant 
l’aide juridique, par lequel il a confirme la decision, invoquant la bonne gestion 
financiere. 

Plus de 150 avocats sont maintenant inscrits sur les listes des conseils 
specialises de la defense et des conseils des victimes. Le l er mars 2019, le Greffier a 
adopte le Code de conduite professionnelle des conseils de la defense et des 
procureurs dont les Chambres specialisees etaient saisies, a Tissue de consultations 
avec les juges des Chambres, le Procureur specialise et des representants des conseils 
inscrits sur les listes et apres approbation de la Presidente des Chambres. Ce code 
regit la conduite professionnelle lors des procedures judiciaires et prevoit une 
procedure disciplinaire en cas d’infraction, visant ainsi a garantir l’integrite de la 
procedure et Tadministration juste et equitable de la justice. La mise en place d’un 
organe independant representant tous les conseils est egalement preconisee. 

Les 7 et 8 mars 2019, les juges des Chambres specialisees se sont reunis a La 
Haye pour leur quatrieme session pleniere. Ils ont regu des informations actualisees 
et examine les problemes qui pourraient se presenter a l’occasion des procedures 
futures. 

Au cours de la periode consideree, les Chambres specialisees ont egalement mis 
au point le cadre et les procedures juridiques relatifs a la detention, dans le respect du 
cadre juridique applicable et de l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour 
le traitement des detenus (les Regies Nelson Mandela). 

Pour attenuer les risques lies a l’eventualite du retrait du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord de l’Union europeenne (« Brexit ») sans accord 
de retrait ni maintien de sa participation a la politique etrangere et de securite 
commune et a la politique de securite et de defense commune de TUnion, les 
Chambres specialisees et le Bureau du Procureur specialise continuent de suivre 
revolution de la situation a cet egard et ses incidences eventuelles sur le 
fonctionnement et la continuity des operations. Depuis la derniere periode consideree, 
33 nouveaux fonctionnaires ont rejoint les Chambres specialisees et le Bureau du 
Procureur specialise. 

Les Chambres specialisees demeurent determinees a appliquer une strategic de 
communication dynamique et attentive. Du 5 au 8 fevrier 2019, l’equipe des 
Chambres specialisees chargee des activites de sensibilisation, en collaboration avec 
le Bureau de participation des victimes et avec diverses organisations non 
gouvernementales presentes au Kosovo, a organise des seances de sensibilisation et 
des tables rondes avec des representants de la societe civile dans differentes regions 
du Kosovo, notamment a Pristina et a Mitrovica-Nord. Du l er au 4 avril 2019, l’equipe 
chargee des activites de sensibilisation a rencontre des etudiants a Pristina et a Fushe 
Kosove/Kosovo Polje. En fevrier et avril 2019, le Bureau de participation des 
victimes a organise des seances d’information a l’intention des representants de 
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l’Association des families de personnes enlevees ou portees disparues au 
Kosovo-Metohija ainsi que de la diaspora serbe et des representants des communautes 
rom, ashkali et egyptienne. Le Bureau du Mediateur a egalement participe a des 
activites de sensibilisation au Kosovo au cours de la periode consideree. Par ailleurs, 
dans le cadre du programme de visiteurs, qui se poursuit, les Chambres specialisees 
ont re?u huit groupes d’etudiants au cours de la periode consideree. Les demandes de 
renseignements des medias et les visites du site Web ont augmente, principalement 
par suite des activites du Bureau du Procureur specialise. Les Chambres specialisees 
continuent de fournir des supports de communication expliquant leurs travaux et, le 
22 fevrier 2019, elles ont publie un document strategique sur leur programme de 
sensibilisation. 

Le 6 fevrier 2019, la Presidente des Chambres specialisees a rencontre le 
commandant des operations civiles du Service europeen pour 1’action exterieure, le 
general Vincenzo Coppola. Le 8 fevrier 2019, le Comite charge des aspects civils de 
la gestion des crises (Civcom) du Conseil de l’Union europeenne s’est rendu dans les 
futurs locaux et salle d’audience des Chambres specialisees et du Bureau du Procureur 
specialise. 

Les Chambres specialisees continuent de collaborer etroitement avec le 
Gouvernement neerlandais pour achever la renovation des locaux permanents. La 
remise des locaux permanents aux Chambres specialisees etait prevue pour la mi-mai 
2019. Le Greffier a entretenu des contacts reguliers avec le Ministere des affaires 
etrangeres et le Ministere de la justice et de la securite des Pays -Bas pour assurer le 
transfert sans heurt de 1’ensemble du personnel, du materiel et des operations d’ici a 
juin 2019. Les derniers preparatifs necessaires avant l’emmenagement en juin 2019 
sont en cours. II s’agit notamment de verifier que le cahier des charges fonctionnel 
des locaux permanents a ete respecte. Apres leur deployment en mars 2019, 
30 nouveaux membres du personnel de securite ont re?u une formation specialist 
pour que les locaux soient prets a etre utilises et soutenir les activites de base. 

Au cours de la periode consideree, le Bureau du Procureur specialise a poursuivi 
son enquete sur les allegations figurant dans le rapport de l’Assemblee parlementaire 
du Conseil de l’Europe intitule « Traitement inhumain de personnes et trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo », en convoquant et en interrogeant des suspects, des 
victimes et des temoins, et en recueillant et examinant des preuves. L’assistance des 
autorites nationales de Belgrade et de Tirana ainsi que de 1’ensemble de la 
communaute internationale est essentielle a 1’enquete. Le Bureau du Procureur 
specialise est reconnaissant de l’appui qu’il a re<?u a ce jour. Pour faire avancer son 
enquete et lui permettre de s’acquitter de son mandat, le Bureau du Procureur 
specialise doit pouvoir compter sur 1’engagement constant et le soutien sans reserve 
de la communaute internationale, des organisations internationales et des Etats dans 
l’execution de ses activites. 
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Annexe III 


Composition et effectifs de la composante Police de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 mai 2019) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Allemagne 

i 

- 

1 

Autriche 

- 

i 

1 

Federation de Russie 

i 

- 

1 

Finlande 

- 

2 

2 

Hongrie 

i 

2 

3 

Turquie 

- 

1 

1 

Ukraine 

- 

1 

1 

Total 

3 

7 

10 


Composition et effectifs de la composante Liaison miiitaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 mai 2019) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Pologne 

1 

i 

2 

Republique de Moldova 

- 

i 

1 

Tchequie 

- 

i 

1 

Roumanie 

- 

i 

1 

Turquie 

- 

i 

1 

Ukraine 

- 

2 

2 

Total 

1 

7 

8 
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